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Le Conseil de securite , 

Rappelant ses precedentes resolutions et les declarations de son president 
concernant la situation au Liberia, 

Saluant les progres constants que le Gouvernement liberien fait dans la 
reconstruction du Liberia, pour le bien de tous les Liberiens, soutenu en cela par la 
communaute internationale, 

Prenant note du rapport du Groupe d’experts sur le Liberia (S/2014/831), 

Prenant egalement note de la lettre du Secretaire general en date du 
29 septembre 2014 (S/2014/707) et saluant les recommandations que celui-ci lui a 
faites au sujet de la mission devaluation concernant le regime des sanctions impose 
au Liberia, 

Se declarant gravement preoccupe par la survenue d’une epidemie d’infection 
a virus Ebola et ses repercussions en Afrique de l’Ouest, notamment au Liberia, 

Considerant que les acquis obtenus par le Liberia en matiere de consolidation 
de la paix et de developpement risquent d’etre reduits a neant par Eepidemie 
d’Ebola et, compte tenu de ces facteurs, exprimant son intention de lever 
progressivement et prudemment les dernieres sanctions dont le pays fait l’objet, 

Affirmant que le Gouvernement liberien a la responsabilite principale de 
maintenir la paix et la stabilite et de proteger la population civile et soulignant qu’il 
n’y aura de stabilite durable au Liberia que si le Gouvernement veille au maintien 
d’institutions publiques efficaces et responsables, notamment dans les secteurs de 
l’etat de droit et de la securite, 

Soulignant que la reforme du secteur de la securite doit encore progresser au 
Liberia, le but etant que l’armee, la police et les forces de securite aux frontieres 
liberiennes soient autonomes, capables et bien preparees pour proteger les 
Liberiens, 

Insistant sur le fait qu’une gestion transparente et efficace des ressources 
naturelles est capitale pour la paix et la securite a long terme du Liberia, 
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Resolu a accompagner le Gouvernement liberien dans ce qu’il fait pour 
satisfaire aux conditions fixees dans la resolution 1521 (2003), se felicitant du 
travail de la Commission de consolidation de la paix et invitant toutes les parties 
concernees, donateurs compris, a accompagner le Gouvernement liberien dans cette 
entreprise, 

Considerant que la situation qui regne au Liberia reste fragile et menace la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme que les mesures decoulant du paragraphe 1 de la resolution 
1532 (2004) restent en vigueur; 

2. Decide , pour une periode de neuf mois a compter de la date de l’adoption 
de la presente resolution : 

a) De reconduire les mesures concernant les voyages decoulant du 
paragraphe 4 de la resolution 1521 (2003); 

b) De reconduire les mesures concernant les armes, precedemment edictees 
au paragraphe 2 de la resolution 1521 (2003) et modifiees aux paragraphes 1 et 2 de 
la resolution 1683 (2006), a l’alinea b) du paragraphe 1 de la resolution 
1731 (2006), aux paragraphes 3, 4, 5 et 6 de la resolution 1903 (2009), au 
paragraphe 3 de la resolution 1961 (2010) et a l’alinea b) du paragraphe 2 de la 
resolution 2128 (2013); 

3. Decide en outre de continuer a examiner toutes les mesures enoncees ci- 
dessus afin de modifier ou de lever, en tout ou en partie, les dispositions du regime 
de sanctions selon que le Liberia aura satisfait ou non aux conditions, enoncees dans 
la resolution 1521 (2003), determinant l’opportunite d’y mettre un terme, et en 
fonction de la menace que le virus Ebola constituera pour la paix et la securite au 
Liberia; 

4. Prie le Secretaire general de l’informer, d’ici au l er aout 2015, des 
progres que le Gouvernement liberien aura accomplis dans l’application des 
recommandations de bonne gestion des armes et des munitions, notamment en 
promulguant la legislation necessaire, et des mesures qui auront ete prises pour 
faciliter la surveillance et la gestion des regions situees a la frontiere entre le Liberia 
et la Cote d’Ivoire; 

5. Decide de proroger, pour 10 mois a compter de la date de l’adoption de la 
presente resolution, le mandat du Groupe d’experts nomme en application du 
paragraphe 9 de la resolution 1903 (2009) et de lui confier les taches suivantes, dont 
il devra s’acquitter en etroite collaboration avec le Gouvernement liberien et le 
Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire : 

a) Effectuer une mission devaluation et de suivi au Liberia et dans les Etats 
voisins, sous reserve que les conditions sur le terrain le permettent, afin d’enqueter 
et d’etablir un rapport final sur 1’application des mesures concernant les armes, 
telles que modifiees par les resolutions 1903 (2009), 1961 (2010) et 2128 (2013), et 
les eventuelles violations de ces dispositions, informations assorties de precisions 
sur les diverses sources de financement du trafic d’armes, sur les progres accomplis 
par le Gouvernement liberien dans le developpement des moyens dont les secteurs 
de la securite et du droit disposent pour surveiller et controler les armes et les 
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frontieres, et sur les progres accomplis par le Gouvernement liberien dans le respect 
des obligations de notification qui lui incombent; 

b) Lui presenter, le l er aout 2015 au plus tard, apres en avoir discute avec le 
Comite, un rapport final sur toutes les questions enumerees dans le present 
paragraphe, informer le Comite, le 23 avril 2015 au plus tard, de l’etat 
d’avancement de l’adoption d’une legislation qui permette au Gouvernement 
liberien de surveiller et de controler les armes et les frontieres, et fournir au Comite, 
s’il y a lieu, des mises a jour spontanees sur tout autre point; 

c) Cooperer activement avec d’autres groupes d’experts competents, en 
particulier le Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire, dont le mandat a ete proroge par 
le paragraphe 24 de sa resolution 2153 (2014); 

6. Erie le Secretaire general de prendre des que possible les mesures 
administratives requises pour reconstituer le Groupe d’experts, en concertation avec 
le Comite, pour une periode de 10 mois a compter de la date de la presente 
resolution, en faisant au besoin appel aux competences des membres du Groupe 
d’experts cree en application de resolutions anterieures; 

7. Demande a tous les Etats et au Gouvernement liberien de cooperer 
pleinement avec le Groupe d’experts sur tous les aspects de son mandat; 

8. Rappelle que la Convention sur les armes legeres et de petit calibre 
adoptee par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest en 2006 
confie aux autorites publiques competentes la responsabilite du controle de la 
circulation des armes legeres sur le territoire du Liberia et entre celui-ci et les Etats 
voisins; 

9. Exhorte le Gouvernement liberien a adopter et appliquer sans tarder la 
legislation necessaire et a prendre toutes autres mesures en vue d’etablir le cadre 
juridique requis pour lutter contre le trafic d’armes et de munitions; 

10. Decide de rester activement saisi de la question. 
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